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sidente. 

 L heure des questions et interpellations 
 

 Mesdames, Messieurs, 
nous entamons l heure des questions et interpella-
tions. 

1 Questions orales (Article 82 du 
 

1.1 Question de Mme 
M. Jean-Claude Marcourt, vice-

de l
Col-

laborations en recherche scientifique 
avec Cuba  

Mme .  Monsieur le 

-
Bruxelles, le ministre cubain de l Enseignement 

de directeurs d institutions cubaines. Ce fut 
l

pays. 

Pouvez-vous nous faire part des conclusions 

domaine de la recherche scientifique? Quels nou-
 

M. Jean-Claude Marcourt, vice-
du gouvernement et ministre de l Enseignement 

  Mon 
homologue cubain 

Belgique, ce qui souligne l importance des colla-
borations que nos institutions entretiennent avec 

Vlaamse Interuniversi-
taire Raad -

enseignement 
ai eu le plaisir de rencontrer 

 

occasion de 
tre soutien envers le 

- administration du 

le respect des droits de l homme, il s agit de sou-

scientifique et la production des savoirs propices, 
avant tout, au bien-  

-Bruxelles collaborent 
avec les 
bains depuis une vingtaine d
d exemple, retenons qu actuellement l
catholique de Louvain (UCL), l
de Bruxelles (ULB) et l

, mais aussi des h

-

ment avec des partenaires cubains. Un autre projet 
 2019. 

Pour l

octobre dernier. D
marrera en 2020 et Cuba figure parmi les pays 

jets d initiative innovante (PII), d
18  2020 et l un d entre eux 

initiatives de type approche ascendante , 
apporter

d
nie-Bruxelles et ceux de Cuba.  

Bien que le niveau d cellent 
un 

manque de formation scientifique et en recherche 

province.  

L

composante essentielle est la formation doctorale. 
impact des interventions, l

Cuba. L
tablissements cubains 

d , partenaires, deviennent 

cubain. 

Mme .  
plique finale, je voudrais simplement affirmer 
qu ssaire ou-
verture, pour pouvoir mener des actions en bonne 
intelligence un peu partout sur le globe, y compris 
dans ce pays sur lequel nous gardons toujours un 

 

1.2 Question de M. 
M. Jean-Claude Marcourt, vice-

ent et ministre 
de l

Allo-
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cations d
dans le secondaire  
la loi  

.  Monsieur le 
Ministre, je souhaite vous interroger sur 
l

30  2017 modifiant l
 septembre 

une allocation d

d forfait 
CPAS  article 11. 

action so-

des CPAS bruxellois, s interroge sur la diminution 
significative du montant de l allocation d

nage a pour seul revenu un revenu d

revenu et don

allocation forfaitaire dont le montant est fortement 

 

M. Philippe Henry v

qu
tant aux personnes ayant connu un changement 
dans leur situation qu

e lorsque 
l article forfait 
changement , alors que lorsque l article 11 l
on parlait de forfait CPAS . 

Monsieur le Ministre, d un point de vue juri-
dique, pouvez-vous expliquer la distinction que 
vous faites entre les articles 10 et 11 de l
gouvernemental pour justifier l application d un 

forfait CPAS  un 
RIS, qu il y ait eu ou non un changement dans sa 
situation? L article 10 de l

un changement est intervenu dans 

tion la plus favorable au candidat soit prise en 
compte. En ce qui concerne l article 11 de l

-ci 
s applique. 

D un point de vue social, on peut s
de l article 11 de l

-ci ent
significative du montant de l allocation d

-il pas raisonnable et 

de la situation la plus avantageuse possible, 
 

M. Jean-Claude Marcourt, vice-
du gouvernement et ministre de l Enseignement 

  Les 
allocations d

ants de con-

d une 
allocation d
l

puisque les  

L
diants et donc leur famille n

cations d  favorable 
est pourquoi, lorsque la 

lement plus importante que l allocation classique. 
Si ce n est pas le cas, nous traitons le dossier en 
faisant abstraction de tout changement afin 
d octroyer l allocation 
forfaitaire, qu article 10 ou de 
l article 
obligation et n
favorable au demandeur. 

.  Monsieur le 

CPAS; ces derniers n interviennent qu en dernier 
recours, lorsque le reste n
J entends bien votre souci de recadrer les objectifs 

d
 

1.3 Question de M. 
M. Jean-Claude Marcourt, vice-

de l

Plaintes d ULB concer-
nant la poursuite du cursus au-
45 dits du 1er cycle  

M. .  Le 
1er novembre dernier, la RTBF publiait en ligne un 
article relatant les plaintes d une centaine 
d Solvay Business School 
l encontre de son jury. D
nier ne permettrait 
au moins 45  


